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Courage
politique
On commence à le savoir: le peuple se prononcera
le 16 mars prochain sur l'adhésion de la Suisse à

l'Organisation des Nations Unies, qui a
entretemps célébré son quarantième anniversaire. Nous
aurons l'occasion de revenir dans ces colonnes sur
cette échéance.

Pour l'heure, chaque camp fourbit ses armes: un
sondage de la Weltwoche, ce printemps, montrait
qu'il y avait 27% d'indécis. Il révélait aussi une
érosion certaine du «non», constamment majoritaire

depuis juin 1983 et désormais de deux points
seulement. C'est dire que la campagne en vaut la
peine, non seulement en raison de l'importance
objective de la question, mais aussi parce que rien
n 'est véritablement joué.

Le Gouvernement, qui tenait en main l'arme de

l'agenda avec le Parlement, n'en a malheureusement

pas très bien joué. Depuis 1973 au moins
(adhésion des deux Allemagne à TONU qui a
consacré la transformation de l'institution d'alliance
des vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale en
organisation universelle de la communauté des

Etats) l'adhésion de notre pays est à nouveau
d'actualité. Du rapport de l'inévitable commission
consultative nommée cette année-là au message du
Conseil fédéral du 21 décembre 1981 proposant
l'adhésion, près de svc ans se sont écoulés, dix ans
jusqu'à la votation populaire; de 77 à 79 puis à

nouveau en 81-82 les sondages publiés indiquaient
une majorité favorable... Et l'administration
procédait aux siens, testant notamment l'impact des

arguments. De temps de réflexion en tergiversation,

à force de vouloir trop bien faire (sur la
neutralité, par exemple), des arguments ont étéfournis
aux adversaires de TONU: qui s'excuse s'accuse.

Après avoir refusé de surseoir une nouvelle fois au
vote, les Chambres ont donné nettement leur
approbation. Mais cela n'estpas suffisant. Sur une
question de politique étrangère, qui comporte à la
fois des aspects techniques complexes (les nécessités

nouvelles de la diplomatie multilatérale,
l'importance économique du forum international)
et un contenu émotionnel intense (auquel
aujourd'hui seuls les adversaires font référence:

pour vivre heureux vivons cachés, racisme sous-
jacent etc.) l'engagement direct et personnel de
chacun est indispensable. A cet égard, la tiédeur de
certains milieuxpolitiques, tout occupés à flairer le

vent, est préoccupante.

La Suisse est certes entrée dans une phase de repli
sur elle-même. Mais il ne revient pas aux élites

d'épouser chacun des contours de l'opinion publique;

elles doivent au contraire constituer de fermes
repères, des bouées solidement attachées dans la
tempête. La tradition politique suisse, conservatrice,

demeure très largement fondée sur la
confiance envers les gouvernants; encore faut-il
qu 'elle soit sollicitée.

Les conseillers fédéraux, quant à eux, s'y
emploient devant les auditoires les plus divers sur
un canevas inusable: intérêts bien compris du pays
et conscience de l'appartenance de la Suisse à la
planète Terre. Sur des questions telles que la
neutralité (qui n 'est pas menacée), le rôle spécifique de
la Suisse en matière de bons offices — l'accueil de
négociations internationales ou le siège du CICR
(loin d'être amoindri, il pourrait s'accroître) —
l'efficacité du système des Nations Unies (si facile
à brocarder mais bien réelle), etc., bien des idées

fausses peuvent et doivent être dissipées. Mais ce

ne sont pas des notaires qui gagnent les votations
populaires, fort peu gouvernées par la rationalité
économico-administrative: rien de grand nepeut se
faire sans enthousiasme.

F. B.
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